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CANDIDATURES AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN 
Ce document sera présenté à l’Assemblée générale
lors de sa trente-septième Session ordinaire 
NOTE EXPLICATIVE
Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00
a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;
b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;
c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.
AG/RES.2157 (XXXV-O/05):
c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:
a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.
2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;
b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.
Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”
Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 30 avril 2007.
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CANDIDATURES EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT

VACANTS AU SEIN DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI)
À L’OCCASION DES ÉLECTIONS QUI AURONT LIEU À LA TRENTE-SEPTIÈME
SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Chili)
/
MISSION PERMANENTE DU CHILI

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

Washington, D.C.

Note No. 338


La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de l’informer que le Gouvernement du Chili a décidé de soumettre la candidature de Monsieur Claudio Troncoso Repetto en vue de pourvoir l’une des vacances qui se produira au sein du Comité juridique interaméricain (CJI), lors des élections qui auront lieu au Panama à l’occasion de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 2007. 


Le Gouvernement du Chili rend hommage à la contribution qu’a systématiquement apportée le Comité juridique interaméricain en vue de promouvoir le développement du droit international dans la région. Tout au long de ses cent ans d’existence, le Comité a accompli des travaux précieux au bénéfice de l’Organisation et des citoyens du Continent. Sa tâche d’analyse et de suivi de sujets jouant un rôle clé dans le système interaméricain représente un apport à la promotion et au renforcement de principes et valeurs partagés dans le Continent américain. 


C’est pourquoi le Gouvernement du Chili a décidé de soumettre la présente candidature, convaincu que les capacités et l’expérience du Professeur Troncoso peuvent contribuer aux travaux du Comité. Le Professeur Troncoso a encouragé le développement du droit international public et s’est consacré à l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales dans le domaine de la coopération juridique internationale. Il sied de souligner aussi que le candidat exerce actuellement la fonction de Directeur des questions juridiques au Ministère des relations extérieures du Chili et préside le Conseil national du droit humanitaire. 


Ci-joint le curriculum vitae du candidat, assorti en outre d’une version aux fins de publication sur le site web de l’Organisation. 


La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 5 octobre 2006 

http://scm.oas.org/pdfs/2006/AG03336s-1.pdf  (Curriculum vitae)

CANDIDATURES EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT

VACANTS AU SEIN DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(CJI) À L’OCCASION DES ÉLECTIONS QUI AURONT LIEU

À LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Colombie)
/
MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Washington, D.C.

MPC/OEA No. 1749
9 novembre 2006

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de la Colombie a décidé de soumettre la candidature de M. Guillermo Fernández de Soto, dont je joins le curriculum vitae à la présente, au poste de membre du Comité juridique interaméricain lors des élections qui auront lieu à Panama durant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains en juin 2007. 

M. Fernández de Soto jouit d’une vaste expérience des questions de droit international, ayant professionnellement exercé cette discipline à l’université, occupant de hautes fonctions de responsabilité. Il est aussi l’auteur d’importantes publications sur des questions d’intérêt international.

Actuellement, M. Fernández de Soto exerce la fonction d’ambassadeur de la Colombie au Royaume des Pays-Bas. 
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 
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Son Excellence 

José Miguel Insulza

Secrétaire général 

Organisation des États Américains Washington, D.C.

GUILLERMO FERNÁNDEZ DE SOTO

Doctor en Ciencias Jurídicas y Económicas - Universidad Javeriana. Año 1977.

Especialización en Ciencias Socio - Económicas, Universidad Javeriana.

Estudios de Relaciones Internacionales en Georgetown y de Manejo de Conflictos en Harvard.
EXPERIENCIA -ÁMBITO INTERNACIONAL

Embajador de Colombia ante el Reino de Países Bajos, 2004 - presente

· Representante ante la Asamblea de Estados Parte de la Corte Penal Internacional (CPI).
· Representante Permanente ante la Organización para la Prohibición de las Armas Químicas (OPAQ); Vicepresidente del Consejo Ejecutivo de la OPAQ, 2005-2006; Vicepresidente de la X Conferencia de Estados Parte de la OPAQ, 2005.
· Representante ante el Consejo Administrativo de la Corte Permanente de Arbitraje (CPA).
· Miembro de la Corte Permanente de Arbitraje (Grupo Nacional de Colombia).

· Gobernador ante el Fondo Común de Productos Básicos.

Secretario General de la Comunidad Andina, 2002 - 2003.

Ministro de Relaciones Exteriores de Colombia, 1998 -2002.

Ministro Delegatario en (Funciones Presidenciales) - Colombia.

Presidente del Consejo de Seguridad de las Naciones Unidas, agosto de 2001.

Presidente de la Cámara de Comercio de Bogotá, 1993 --1998.

Presidente Asociación Iberoamericana de Cámaras de Comercio, 1996 -1998. 

Director General de la Comisión interamericana de Arbitraje Comercial (CIAC), 1996-1998.

Presidente del Comité Colombiano de la Cámara de Comercio Internacional, 1993 1998.

Presidente del Comité Colombiano del Consejo Económica de la Cuenca del Pacifico, 1993-1998.

Miembro y Secretario Ejecutivo de la Comisión Presidencial de Integración Fronteriza Colombo - Venezolana.

Ejercicio profesional como Consultor y Asesor en asuntos internacionales, y comerciales, 1987-1993.

· Consultor de la Secretaría General de las Naciones Unidas para la Comisión de la Verdad en el Proceso de Paz del Salvador,1992-1993

· Coordinador da la Secretaría Pro -Tempore del Grupo de Río, 1990 -1991.

· Consultor del Programa de Naciones Unidas para el Desarrollo (PNUD), 1987 -1991.
· Jefe de la Misión Técnica de las Naciones Unidas para la elaboración del Plan especial de Cooperación Económica para Centroamérica, 1988.

Viceministro de Relaciones Exteriores de Colombia, 1985 -1986.

Fundador y Presidente del Centro de Estudios Colombianos - Washington 1984-1985.

Asesor Jurídico de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos de la OEA Washington, 1979 -1985.
EXPERIENCIA ÁMBITO ACADÉMICO Y POLÍTICO

Director Campaña Presidencial Andrés Pastrana Arango -1998,  Secretario General “Nueva Fuerza Democrática”

Decano de la Facultad de Relaciones Internacionales de la Universidad Jorge Tadeo Lozano de Bogotá, 1988 - 1992.

Director Ejecutivo de la Campaña Presidencial del doctor Rodrigo Llorada Caicedo, Candidato del Partido Social Conservador, 1990.

Fundador y Director Ejecutivo del Centro de Estudios Internacionales “Foro Interamericano”. 1988 -1991.

Asesor de la Gerencia General de la Corporación Financiera Popular, 1973 - 1976.
Asistente del Alcalde Mayor de Bogotá, 1972 - 1973.

OTRAS ACTIVIDADES

Ejercicio profesional en asuntos comerciales, internacionales, civiles y financieros, 1987 - 1990.

Socio Ejecutivo de Esguerra Fernández de Soto y Asociados, 1978 -1977. 

Miembro de la Asociación Interamericana de Abogados.

Presidente de la Delegación de Colombia ante la Asamblea Ordinaria y Extraordinaria de la OEA, Cartagena de Indias 1985.

Embajador Extraordinario y Plenipotenciario del Gobierno de Colombia en las Negociaciones del Grupo de Contadora, 1985 - 1986.

Presidente de la Delegación de Colombia en la Reunión Ministerial del Buró de Coordinación de los No Alineados, Nueva Delhi, abril de 1985.

Coordinador de la Cumbre Presidencial del Grupo de Rió, Cartagena, diciembre de 1992.

JUNTAS DIRECTIVAS

Junta Directiva del Centro de Estudios Colombianos. 

Consejo Directivo de COMFENALCO.

Consejo Directivo del Instituto de Seguros Sociales, en representación del señor Presidente de la Republica, 1993 -1994.

Consejo Directivo Instituto de Ciencia Política.

Presidente Junta Directiva del Fondo Mixto de Promoción Turística de Bogotá. 

Junta Directiva Fiduciaria Colombiana de Comercio Exterior SA -- FIDUCOLDEX.

Presidente Junta Directiva de la Confederación Colombiana de Cámaras de Comercio - CONFECÁMARAS.

Junta Directiva de la Corporación Excelencia en la Justicia.

Junta Directiva de la Corporación de Ferias y Exposiciones CORFERIAS.

Junta Directiva Fundación Omega

Consejo Directivo Plan Estratégico Bogotá 2000.

Junta Directiva Corporación SUR

PUBLICACIONES

· La Pequeña y Mediana Industria como Factor del Desarrollo, 1978.

· La Desaparición Forzada de Personas: Un Crimen de Lesa Humanidad, 1985.

· Contadora: Una Solución Latinoamericana, Ministerio de Relaciones Exteriores de Colombia, 1986.

· Reflexiones sobre Política Internacional, Editorial Kimpres Ldta. Santa Fé de Bogotá, 1992.

· Compromiso Empresarial con el Futuro, Cámara de Comercio de Bogotá, 1998.

· Diplomacia por la Paz, Ministerio de Relaciones Enteriores de Colombia. 2002.

· La nueva integración andina, Secretaría General de la Comunidad Andina, 2003.

· La ilusión posible. Un testimonio sobre la política exterior de Colombia, Editorial Norma, Bogotá, enero de 2004.

COMO EDITOR

· La Perestroika en América latina, Tercer Mundo Editores, Bogotá, 1989.
· Democracia Año 2000, Tercer Mundo Editores, Bogotá, 1989.

· Las Relaciones de América Latina y los Estados Unidos, Fundación Simón Bolívar Bogotá, 1991.

DISTINCIONES

Orden “Nacional al Mérito” de la República de Francia en el Grado de Gran Oficial, impuesta por el Gobierno de Francia.

Orden “José Cecilio del VaIle” en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno de Honduras.

Orden “Francisco de Miranda” en su Primera Clase, impuesta por el Gobierno de Venezuela

Orden del “Libertador Simón Bolívar” en su Primera Clase, impuesta por el Gobierno de Venezuela.

Orden “José de San Martín” en el Grado Cruz, impuesta por el Gobierno de Argentina.

Orden “Bernardo O'Higgins” en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno de la República de Chile.

Orden al “Mérito de Chile” en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno de la República de Chile.

Orden “El Sol del Perú”, en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno del Perú.

Orden “Isabel La Católica” en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno de España.

Orden “Simón Bolívar”, en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno de Bolivia.

Orden “Honorato Vásquez” en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno del Ecuador.

Orden del “Águila Azteca” en el Grado de Banda, impuesta por el Gobierno de México.

Orden de “Boyacá” en el Grado de Gran Cruz, impuesta por el Gobierno de Colombia.

Noviembre de 2006
CANDIDATURES À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE
LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS 

AU SEIN DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI) 
(Guatemala)
/
MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA
Organisation des États Américains
Washington, D.C.
M12-OEA-G.1.4/ES/696-06
Washington, D.C., le 28 décembre 2006 
Excellence,

J’ai l’honneur de me référer à l’élection qui aura lieu pour combler un poste au sein du Comité juridique interaméricain, qui sera tenue pendant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, en juin 2007 au Panama.


À cet égard, je me permets de porter à votre connaissance que le gouvernement du Guatemala a décidé de présenter la candidature de monsieur Rodolfo Rohrmoser Valdeavellano comme membre du Comité juridique interaméricain.

La candidature de monsieur Rohrmoser réaffirme l’intérêt du Guatemala et sa certitude que l’élection de monsieur Rohrmoser comme membre de cet organe appuiera les efforts déployés par notre pays dans le domaine juridique au niveau sous-régional.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire exécutif, les assurances de ma plus haute considération.

Francisco Villagrán de león

Ambassadeur

Représentant permanent
Son Excellence José Miguel Insulza
Secrétaire général

Organisation des États Américains
Washington, D.C.
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03352-1.pdf   (Curriculum del Lic. Rodolfo Rohrmoser Valdeavellano)
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LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN
DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI)
(Nicaragua)
/
Mission permanente du Nicaragua 

près l’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

MPH-OEA/06/2111/06

Washington, D.C., le 14 juin 2006

Son Excellence José Miguel Insulza

Secrétaire général

de l’Organisation des États Américains (OEA)

En ses bureaux

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de vous transmettre la note originale que vous envoie le Ministre des relations extérieures du Nicaragua, monsieur Norman, Caldera Cardenal, par le biais de laquelle il présente la candidature de monsieur Mauricio Herdocia Sacasa, Président actuel du Comité juridique interaméricain (CJI), pour réélection pour un second mandat.


Je vous remercie de votre attention et saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.

José Luis Velásquez Pereira

Ambassadeur, Représentant permanente

Le Ministre des relations extérieures

Managua, le 13 juin 2006

MRE/DM-DGOI/620/06/06

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de me référer à l’élection prochaine des membres du Comité juridique interaméricain (CJI), pour la période 2008-2011, qui aura lieu dans le cadre de la XXXVIIe Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), en juin 2007, dans la République du Panama.


À cet égard, j’ai l’honneur de présenter la candidature de monsieur Mauricio Herdocia Sacasa, Président actuel du CJI, pour réélection pour un second mandat. L’intérêt que porte monsieur Herdocia aux questions juridiques d’envergure continentale lui a permis de participer activement à ce Comité, en particulier à son excellent travail en tant qu’organe consultatif de l’OEA sur des questions juridiques à caractère international, ainsi que d’encourager le développement progressif et la codification du droit international dans la région.


Monsieur Herdocia Sacasa, dont le curriculum vitae est présenté sous ce couvert, est un juriste possédant une vaste expérience dans le domaine de l’intégration régionale et internationale ainsi qu’une profonde connaissance du droit international public et privé. Il est actuellement conseiller spécial auprès du Ministre des relations extérieures du Nicaragua, et il a été membre de la Commission de droit international des Nations Unies de 1997 à 2001. Au niveau régional, il a apporté de nombreuses contributions au processus d’intégration centraméricaine par ses travaux à titre de Directeur politique et juridique et de Secrétaire général par intérim du Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SICA).


Étant donné la longue trajectoire professionnelle de ce distingué juriste nicaraguayen, le gouvernement du Nicaragua croit fermement en ses capacités et en son engagement à poursuivre ses travaux fructueux au sein du Comité, engagement dont il a donné la preuve lors de la tenue du Centenaire du Comité. C’est pourquoi nous vous présentons la candidature de monsieur Herdocia Sacasa au poste de membre du Comité juridique interaméricain, avec l’assurance que son élection lui permettra de continuer de faire connaître les travaux du Comité juridique interaméricain.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.

Norman Caldera Cardenal

Son Excellence

José Miguel Insulza

Secrétaire général

de l’Organisation des États Américains (OEA)

http://scm.oas.org/pdfs/2006/AG03382.pdf  (Curriculum del Dr. Mauricio Herdocia Sacasa)
ANNEXE
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03480f.pdf
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03480f-1.pdf
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